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L’an deux mille vingt-quatre et le sept Mars à dix-huit heures, 
le Conseil Municipal, dûment convoqué par Monsieur le Maire, s'est assemblé 
à la salle des fêtes de CHÂTEAU-ARNOUX–SAINT-AUBAN, sous la présidence de 

Monsieur René VILLARD, Maire de CHÂTEAU-ARNOUX–SAINT-AUBAN. 

 
 
 
Etaient présents  :  
 

M. VILLARD René – M. BENOIT Gérard – Mme OBELISCO Francine – M. ROVIRA Marc – Mme FALAIX Evelyne – 
M. JULLIEN Bernard – M. JULIEN Guillaume – Mme PIERRAT Brigitte – Mme BARDIES Frédérique – M. HERNANDEZ 
Antoine – Mme SZAFRANSKI Nathalie – M. FAYET Stéphane – M. DI GIOVANNI Alexandre – M. BERTRAND 
Philippe – Mme GIACHINO Lisa (Arrivée à 18 H.20 – Point N° 3) – M. DELAHAYE Guy – Mme ORSINI Chantal – 
M. MEGUEDMI Smaïl – Mme PIOZIN Patricia – M. RICHELME Jean-Marc. 

 
Ont donné procuration  :  
 

Mme PELEGRINA Geneviève a donné procuration à M. ROVIRA Marc 
M. DALCANT Jacques a donné procuration à M. HERNANDEZ Antoine 
Mme LAQUET Laura a donné procuration à M. VILLARD René 
M. CARMONA Alain a donné procuration à Mme OBELISCO Francine 
Mme TOUMANI Soréa a donné procuration à M. JULLIEN Bernard 
Mme SACCO Virginie a donné procuration à Mme BARDIES Frédérique 

 
Absents excusés :  
 

M. RISSO Gilbert – Mme AYMES Patricia – Mme UGHETTO Wendy. 

 
                                        

 
 
 

M. ROVIRA MARC A ETE DESIGNE SECRETAIRE DE SEANCE. 
 
 

Procès-verbal 

 du Conseil Municipal 

du 07 Mars 2024 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DU 

JEUDI 07 MARS 2024 
 

 

                                                                                             

                   

 
 

Monsieur le Maire déclare la séance ouverte. M. ROVIRA Marc est désigné en qualité de secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire soumet le projet de procès-verbal du 02 Février 2024 à l’appréciation de l’Assemblée. Celui-
ci est approuvé à l’unanimité. 
 
Il informe l’Assemblée du report du point N° 8 à la prochaine séance. 
 
À l’occasion du 8 Mars, journée internationale des droits de la femme, Mme Nathalie SZAFRANSKI fait diffuser 
un diaporama faisant un bilan sur la situation des femmes en retraçant leurs acquis et leurs revendications. 
 
 

 

COMPTE–RENDU DE DÉLÉGATIONS 
 

 
1–1./  BAUX – CONVENTIONS (N’EXCEDANT PAS DOUZE ANS). 
 

Depuis la séance du 02 Février 2024, Monsieur le Maire a exercé la délégation qui lui a été confiée en matière 
de gestion du patrimoine communal (attribution, résiliation…), pour : 
 

◆   Logement N° 111 de l’école Paul Lapie sis impasse Gay Lussac.   
         Décision de résiliation du contrat administratif de location à M. CASES Daniel, à compter du 21 Février 2024. 
   Décision N° DC015_20240221 
   

 
1–2./  D.P.U. (EN CAS DE RENONCIATION). 
 

Depuis la dernière séance, Monsieur le Maire a renoncé à l’acquisition des biens ci-dessous et a pris les 
décisions de non préemption en conséquence : 
 

◆   Habitation sise 1 place Péchiney à SAINT-AUBAN 
Décision DC010_20240214 en date du 14 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 006-2024 

 
◆   Habitation sise rue Amboise Paré à SAINT-AUBAN  

Décision DC011_20240214 en date du 14 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 007-2024 

 
◆   Habitation sise avenue Balard à SAINT-AUBAN 

Décision DC012_20240214 en date du 14 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 008-2024 

 

Compte-rendu                                  
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◆   Habitation sise avenue Alsace Lorraine à SAINT-AUBAN 
Décision DC013_20240214 en date du 14 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 009-2024 

 
◆   Local commercial sis Z.A. des Blâches Gombert à CHÂTEAU-ARNOUX 

Décision DC016_20240229 en date du 29 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 010-2024 

 
◆   Habitation sise rue Émile Boyoud à SAINT-AUBAN  

Décision DC017_20240229 en date du 29 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 011-2024 

 
◆   Habitation sise rue Jean Rameau à CHÂTEAU-ARNOUX 

Décision DC018_20240229 en date du 29 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 012-2024 

 
◆   Habitation sise rue Paul Cézanne à SAINT-AUBAN 

Décision DC019_20240229 en date du 29 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 013-2024 

 
◆   Habitation sise avenue Alsace Lorraine à SAINT-AUBAN 

Décision DC020_20240229 en date du 29 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 014-2024 

 
◆   Habitation sise avenue Vincent Ougloff à SAINT-AUBAN 

Décision DC021_20240229 en date du 29 Février 2024 
Déclaration d'Intention d'Aliéner (D.I.A.) – N° 015-2024 

 
1–3./  MARCHES PUBLICS (JUSQU’AU SEUIL DE 300.000 €.H.T.). 
 

1 – Monsieur le Maire informe que, par décision N° DC014_20240215, il a procédé à la signature du contrat de 
vérifications périodiques réglementaires des bâtiments pour l’année 2024. 
TITULAIRE :   BUREAU VÉRITAS 
MONTANT :  11.779,86 €.H.T. par an 
 

QUITUS EST DONNE, A L’UNANIMITE, A MONSIEUR LE MAIRE. 
 

1–4./  CONCESSIONS FUNERAIRES. 
 

Depuis la dernière séance, Monsieur le Maire déclare avoir délivré : 
 

- 2 concessions trentenaires de 3,75 M² pour un montant de 300 €. 
- 3 concessions perpétuelles de 3,75 M² pour un montant de 806,70 €. 
- 1 concession perpétuelle de 6 M² pour un montant de 450 €. 
 

QUITUS EST DONNE, A L’UNANIMITE, A MONSIEUR LE MAIRE. 
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2./  BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS OPÉRÉES PAR LA COMMUNE AU COURS 
DE L’ANNÉE 2023   
 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, Guillaume JULIEN présente le bilan des 
acquisitions et cessions opérées par la Commune, au cours de l’année précédente. La Collectivité a procédé 
aux 5 ventes ci-après : 
 
➢ Terrain non bâti cadastré AV 915-917 de 1070 M² parcelles provenant de la division des parcelles AV 916 et 
AV 868 situées rue du Languedoc à SAINT-AUBAN, terrain cédé à Monsieur MOUSSAOUI Rylles et Madame 
DELBART Maëva leur permettant d’y construire leur habitation principale. 
L'acte a été signé 02 Mars 2023, en vertu d’une délibération en date du 12 Avril 2022 au prix de 80.019 euros 
(74.78 euros/M²). 
 
➢ Terrains non bâtis cadastrés AS 317-319-321 de 319 M², parcelles provenant de la division des parcelles AS 
257 et AS 72 et partie du domaine public déclassé situées rue Paul Cézanne à SAINT-AUBAN, terrains cédés à 
l’Association Tutélaire des Alpes de Haute-Provence lui permettant d’y implanter un parking et une extension. 
L'acte a été signé le 30 Mai 2023, en vertu d’une délibération en date du 09 Mars 2023 au prix de 13.700 
euros (42.95 euros/M²). 

 
➢ Terrain non bâti cadastré AI 298 de 132 M² situé avenue de la Gare à CHÂTEAU-ARNOUX, cédé à Monsieur 
VITRÉ Christophe pour un usage de jardin. 
L'acte a été signé le 19 Juillet 2023, en vertu d’une délibération en date du 29 Septembre 2022 au prix de 
2.138,40 euros (16.20 euros/M²). 

 
➢ Terrain non bâti cadastré AK 1019-1017 de 587 M² parcelles provenant de la division des parcelles AK 145 
et AK 852 situé chemin du Lac à CHÂTEAU ARNOUX, cédé à Monsieur SCHEMBRI Antoni et Madame 
PRIMITERRA Marie leur permettant d’y construire leur habitation principale. 
L'acte a été signé 09 Novembre 2023, en vertu d’une délibération en date du 20 Juillet 2022 au prix de 63.396 
euros (108,00 euros/M²). 
 
➢ Terrain non bâti cadastré AK 1022 de 448 M² provenant de la division de la parcelle AK 650 situé avenue du 
Général de Gaulle à CHÂTEAU-ARNOUX, cédé à Monsieur AAABID Abdelhadi et Madame Farida BETTIOU leur 
permettant d’y construire une maison d’habitation de deux logements. 
L'acte a été signé le 21 Décembre 2023, en vertu d’une délibération en date du 02 Février 2023 au prix de 
24.650 euros (55,00 euros/M²). 
 
Le bilan pour l’année 2023 est soumis à débat et délibération du Conseil Municipal.  
Ce bilan sera également annexé au compte financier unique (CFU) du même exercice.  

 
 

 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  
 

 

 
3./   PETITES VILLES DE DEMAIN – REVITALISATION DE LA COMMUNE – VOIE DOUCE "TRAVERSEE 

DU BARRASSON" ET ACCES AU COLLEGE – DEMANDE DE SUBVENTION 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’en date du 21 Juin 2021, les membres du Conseil Municipal ont autorisé la 
demande de subvention auprès de la Banque des Territoires au titre du programme "Petites Villes de Demain" 
pour la réalisation d’un schéma d’aménagement des espaces publics de la Commune qui a notamment mis en 
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lumière les enjeux de mobilité douce sur le secteur du Barrasson. Aussi, en séance du Conseil Municipal du 11 
Mai 2023, les membres du Conseil Municipal ont autorisé la demande de subvention pour une étude pré-
opérationnelle concernant la voie douce de la traversée du Barrasson et accès au collège. 
 
Actuellement, un appel à projets annuel "Aménagements cyclables" est en cours pour le soutien à la 
réalisation d’itinéraires cyclables sécurisés et de résorption de discontinuités d’itinéraires. L’État finance dans 
le cadre de l’appel à projets 50 % des dépenses pour les projets situés en secteur peu et moyennement dense.  
 
Le Département des Alpes de Haute-Provence souhaite également favoriser le développement de la pratique 
du vélo pour les usages utilitaires et de loisir des habitants et des touristes. Il pourrait soutenir le projet dans 
le cadre des Contrats Départementaux de Solidarité Territoriale (CDST) 2024-2026 avec une aide 
départementale de 100.000 €. 
 
L’Europe pourra être sollicitée au travers de l’appel à projet qui s’ouvrira en Juin 2024 "Mobilité durable : 
soutenir les infrastructures cyclables pour la mobilité du quotidien" sur l’Objectif Stratégique N° 2 "Pour une 
Europe plus verte". 
 
Aussi, il semble opportun d’enclencher les démarches auprès de ces partenaires pour le vallon du Barrasson 
qui est le passage obligé pour permettre de relier la cité de Saint-Auban au plateau des Lauzières. Le chemin 
dans le vallon, tout comme le passage le long de la route et près du pont, ne permettent pas une bonne 
sécurité des piétons et cyclistes. Or, la sécurisation des déplacements doux est un enjeu important, 
particulièrement pour les collégiens. 
 
La solution envisagée après une première étude est celle de la création d’une passerelle à côté du pont. Ce 
projet s’inscrit en cohérence avec l’élaboration du Schéma Cyclable sur la Moyenne Durance qui est traversée 
par des véloroutes et voies vertes telles que la V64 qui relie "Marseille à Grenoble" et la V862 "Val de 
Durance". La Commune participe à l’élaboration de ce schéma avec le soutien de Provence Alpes 
Agglomération. 
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

DEPENSES H.T. RECETTES H.T. 

Études et travaux 
 

 

État (AFIT France) 50 %       467.280,43 €. 

Conseil Départemental CDST 10,70 %       100.000,00 €. 

Fonds européens (FEDER) 16,22 %       151.583,78 €. 

Autofinancement (23,08 %)       215.696,64 €. 

Total   934.560,85 €. Total        934.560,85 €. 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
➢ De l’autoriser à solliciter les subventions auprès des partenaires financeurs, l’État, le Conseil Départemental 
et de l’Europe selon le plan de financement ci-dessus et à signer tous les documents relatifs à ce dossier, 
➢  D’inscrire les sommes nécessaires au budget dès lors que les subventions seront accordées, 
➢  D’engager à conserver toutes les pièces du dossier. 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 
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FINANCES 
 

 
4./  VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 2023 
 

Gérard BENOÎT propose d’approuver le compte financier unique 2023. Ce document comptable et administratif 
unique a vocation de se substituer au compte administratif de l’ordonnateur et au compte de gestion du comptable 
public afin de favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière et d’améliorer la qualité des comptes 
tout en simplifiant les processus administratifs entre l’ordonnateur le comptable public. 
 
Gérard BENOÎT précise que le budget 2023 a été tenu en recettes et dépenses. Le résultat excédentaire est 
principalement lié côté charges à la maîtrise des charges à caractère général, à la baisse de la dépense "Personnel" et 
côté recettes à l’augmentation des produits engendrés par la fiscalité (Augmentation des bases locatives, 
augmentation du taux du foncier bâti et bonne tenue des droits de mutation à titre onéreux (DMTO)).  
 
Concernant la section investissement, il ressort que le montant des dépenses à reporter à 2024 est de 2.273.080 Euros 
et de 809.835 Euros en recettes. 

 

Monsieur le Maire quitte la séance pour le vote du compte financier unique. 
 

ACCORD A LA MAJORITE ET 6 ABSTENTIONS 
 
 
5./  DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
 

Gérard BENOÎT rappelle que, conformément à l’article L. 2312.1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le Conseil Municipal doit débattre sur les orientations budgétaires dans les deux mois qui précèdent le vote du 
budget primitif de l’exercice en cours. 
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Un rapport relatif à la situation financière de la Commune a été transmis aux conseillers municipaux afin 
d’engager la réflexion budgétaire à partir de données comptables rétrospectives et des orientations 
financières pour 2024. 
 
Philippe BERTRAND remarque que les agents partis à la retraite n’ont pas été remplacés, ce qui occasionne 
des arrêts de travail, du mal-être, de la fatigue,… Il souligne que le versement de la prime du pouvoir d’achat 
est une bonne chose pour les agents. D’autre part, il rappelle qu’en 2022-2023, il avait fait une demande pour 
obtenir une présentation du budget du C.C.A.S., restée sans suite. 
 

Gérard BENOÎT répond qu’une nouvelle commission des finances aura lieu avant le prochain conseil du mois 
d’Avril, lors de laquelle le budget du C.C.A.S. sera présenté. 
 
Jean-Marc RICHELME demande des précisions sur les économies d’énergie. Les chiffres parus sur le bulletin 
municipal diffèrent de ceux fournis pour le Conseil. 
 

Gérard BENOÎT répond que la période de référence mentionnée sur le bulletin municipal n’est pas la même 
(12 mois), la base de calcul n’est pas faite sur le même période.  
 
Jean-Marc RICHELME s’interroge sur la nécessité de laisser la route nationale éclairée toute la nuit. 
 

Marc ROVIRA répond qu’il s’agit d’une question de sécurité et qu’il n’est pas autorisé à éteindre sur les 
nationales ; il rajoute qu’il faut quand même saluer les économies engendrées par l’extinction de l’éclairage 
public. 
 

À L’ISSUE DE CES DECLARATIONS, LA TENUE DU DEBAT 
D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES EST CONSTATEE. 

 
6./   RÉGULARISATION ÉCRITURES SUR EXERCICES ANTÉRIEURS 
 

Gérard BENOÎT informe l’Assemblée qu’une erreur enregistrée sur un exercice antérieur est corrigée de manière 
rétrospective dans l’exercice au cours duquel elle est décelée, sans effet sur le résultat de l’exercice en cours. 
La correction donne lieu à des opérations d’ordre non budgétaires, équilibrées, en situation nette de haut de 
bilan. 
 

Considérant les erreurs suivantes et les régularisations à effectuer sur exercices antérieurs du budget 
principal, à savoir une subvention non amortie relative au service de l’eau en 2014 par un débit au compte 
139158 et un crédit au compte 1068 pour un montant de 16.744 €., il propose d’approuver les écritures de 
corrections proposées et d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les démarches qui en en découlent. 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

 
7./  CHEF DE PROJET "PETITES VILLES DE DEMAIN" – RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’en date du 09 Mars 2023, les membres du Conseil Municipal ont autorisé le 
recrutement d’un nouveau chargé de projet dans le cadre du programme "Petites Villes de Demain", pour 
finaliser les missions entreprises depuis 2021. Le contrat, pour une durée de 1 an, arrive à échéance au 31 
Mars 2024. Aussi, pour poursuivre les missions en cours et mener à bien les démarches engagées, il demande 
de bien vouloir prolonger le contrat pour une nouvelle période de 12 mois à compter du 1er Avril 2024. 
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Le chef de projet serait donc recruté, au grade d’attaché 9ème échelon à temps complet. Pour rappel, le poste 
est financé à hauteur de 75 %. 
 

Il demande d’approuver les termes du contrat et de l’autoriser à le signer. 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

 

PATRIMOINE – FONCIER 
 

 
8./  ESPACE HENRI WALLON – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION 

SOCIALE (BUREAUX DU C.C.A.S. ET LOCAUX DE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT) – AUTORISATION 

DE SIGNATURE DE LA CONVENTION 
 

Ce point a été retiré de l’ordre du jour. Il sera présenté lors du prochain Conseil Municipal, le C.C.A.S. n’ayant 
pas donné son avis sur cette convention. 

 
9./  CONCOURS QUALIFICATIF DES CHAMPIONNATS DE FRANCE DE TIR À L’ARC, LES 08 
ET 09 MAI 2024 ORGANISÉ PAR LE CLUB SPORTIF "1ERE COMPAGNIE DES ARCHERS 
JARLANDINS" – MISE A DISPOSITION DE PARCELLES, PROPRIETE DE LA COMMUNE DU 07 AU 11 MAI 

2024    
 

Bernard JULLIEN informe le Conseil Municipal que, dans le cadre des Championnats de France de tir à l’arc en 
campagne, le club "1ère compagnie des Archers Jarlandins" a sollicité de la Commune, par courrier du 25 
Janvier 2024, la mise à disposition des terrains boisés lui appartenant et constituant le parcours de la Valsette 
en vue d’organiser les épreuves de ce concours qualificatif. 
  
Les terrains mis à disposition du 07 au 11 Mai 2024 correspondent, d’une part, aux espaces boisés à proximité 
de l’aérodrome et, d’autre part, à l’aire de stationnement sise avenue Vincent Ougloff. Il s’agit des parcelles 
AS 25  – AS 26 – AS 31 – AS 212 – AS 291 et AR 210.  
 
L’Office National des Forêts sera sollicité par les représentants du club sportif pour avis sur ce concours et la 
mise à disposition ; la parcelle AS 212 est partiellement soumise au régime forestier. 
 
Il propose d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de mise à disposition à titre gratuit des 
terrains communaux cités ci-dessus et de signer également la même convention pour une compétition prévue 
le 16 Mars (Concours spécial Jeunes de tir à l’arc en campagne). 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
10./  MISE À DISPOSITION DU LOGEMENT N° 108 À M. PRIETO-GONZALEZ ANGEL, 
MÉDECIN    

 

Guillaume JULIEN rappelle que, dans le cadre de la réflexion engagée depuis plusieurs années en vue de la 
création d’une maison de santé pluridisciplinaire sur le territoire communal, le Docteur Angel PRIETO-
GONZALEZ, médecin de nationalité espagnole et résidant à BARCELONE, a répondu favorablement à la 
recherche d’un second médecin généraliste pour ce projet. 
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Afin de réunir toutes les obligations et conditions nécessaires à sa venue et permettre son installation, la 
Commune a l’opportunité de mettre à la disposition de ce nouveau médecin, un appartement communal, en 
complément de locaux professionnels au sein de la maison de santé pluridisciplinaire. 
 
Il propose d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat administratif relatif à la location du logement 
communal N° 108 situé au 1er étage de l’école Paul Lapie Maternelle, contrat stipulant les conditions de cette 
occupation. 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

 

APPLICATION DU DROIT DES SOLS 
 

 
11./  RESTAURANT SCOLAIRE À L’ÉCOLE ÉDOUARD MANCEAU – AUTORISATION D’URBANISME 
 

Francine OBELISCO rappelle que la Commune et le C.C.A.S. ont mené une réflexion sur la recentralisation des 
cantines scolaires et ce, dans le cadre de l’augmentation prévisionnelle des effectifs. 
 
Ce projet concernant l’école Édouard Manceau à Font-Robert permettrait aux enfants concernés de déjeuner 
dans de meilleures conditions et éviter les temps et les coûts de trajets. 
 
Pour information, elle précise que, depuis le 08 Février, 6 enfants supplémentaires sont inscrits ; au total, 352 
enfants fréquentent le restaurant scolaire : 228 bénéficient des repas à 1 euro, 88 sont dans la 2ème tranche et 
36 dans la 3ème. 
 
Pour ce faire, elle propose au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer, en matière 
d’urbanisme, toutes les autorisations préalables éventuellement nécessaires à la concrétisation de ce projet. 
 
Philippe BERTRAND demande des précisions sur le lieu de ce projet. 
 

Francine OBELISCO répond qu’un logement communal, situé au 1er étage de l’école, s’est libéré. Il est prévu 
d’y installer le restaurant scolaire avec la mise en place d’un ascenseur extérieur afin de faciliter l’accessibilité 
pour les plus petits enfants.  
 

René VILLARD précise que ce dossier est prioritaire et qu’il faut chercher des subventions pour que ce projet 
soit financé au mieux. 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

 

AFFAIRES SCOLAIRES – POPULATION 
 

 
12./  ORGANISATION D’UNE MANIFESTATION PUBLIQUE DE BROCANTE OU DE VIDE-
GRENIER –  REGLEMENT  
 

Frédérique BARDIES informe l’Assembléer qu’en raison du nombre croissant de demandes d’organisation de 
brocante ou vide-grenier, elle propose d’instaurer un règlement intérieur : 
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•   déterminant le déroulement des brocantes et vide-greniers sur la commune de CHÂTEAU-ARNOUX- 
 SAINT-AUBAN, 

•   fixant les modalités d’instruction des demandes, les règles permettant d’assurer la sécurité de la 
manifestation ainsi que les conditions d’utilisation du domaine public. 
 
Elle propose à l’Assemblée d’adopter le règlement intérieur pour l’organisation des brocantes et vide-greniers 
présenté en annexe. 
 
Philippe BERTRAND regrette que les associations à but lucratif ne paient pas de droit de place, contrairement 
aux pizzaïolos et aux commerçants du marché. 
 

Frédérique BARDIES répond que cette question sera étudiée dans un deuxième temps. 
 

ACCORD UNANIME DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

 
 

(*) 
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La séance est levée à 19 H.25. 

 
 

                   M. ROVIRA 


